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La seance est ouverte a 13 h 40. 

Expression de sympathie au Gouvernement et au 
peuple des Etats-Unis d’Amerique, a la suite du 
recent accident d’avion en Croatie 

Le President (interpretation de Vespagnot) : Je vou- 
drais d'abord, au nom du Conseil de securite, exprimer 
notre vive sympathie au Gouvernement et au peuple des 
Etats-Unis d’Amerique, a la suite de la terrible tragedie 
resultant de l'accident d’avion qui s’est produit hier en 
Croatie et qui a coute la vie a 33 personnes, dont le Secre¬ 
taire au commerce, F honorable M. Ronald H. Brown. Je 
demande au representant des Etats-Unis d’Amerique de 
transmettre a son gouvernement et aux families endeuillees 
nos vives condoleances. 

En disant cela, je ne fais que repeter publiquement et 
officiellement ce que nous avons tous dit dans la salle de 
consultations, surtout qu’il s’agissait d’une mission liee au 
sujet meme de la declaration publiee aujourd’hui par le 
Conseil : le passage d’une situation de guerre a la recon¬ 
struction economique, d’une situation pleine d'aberrations 
a l'instauration de la paix et a l’avenement d'un avenir 
meilleur pour la population. Je dis au representant des Etats- 
Unis que nous regrettons vivement cette terrible tragedie qui 
vient de se produire. 

Remerciements au President sortant 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Vu qu’il 
s’agit de la premiere seance du Conseil de securite pour le 
mois d’avril, j’aimerais profiter de l'occasion pour rendre 
hommage, au nom du Conseil, a mon predecesseur, 
S. E. M. Legwaila Joseph Legwaila, Representant perma¬ 
nent du Botswana aupres de l'Organisation des Nations 
Unies, pour la fagon dont il a assume la presidence du 
Conseil de securite durant le mois de mars 1996. Je suis sur 
de me faire l’interprete de tous les membres du Conseil en 
exprimant a l'Ambassadeur Legwaila ma reconnaissance 
pour F immense talent diplomatique avec lequel il a dirige 
les travaux du Conseil le mois dernier. 

J'exprime de nouveau F hommage rendu dans la salle 
de consultation a l’Ambassadeur Legwaila pour son sens de 
l'humour et l'humanite avec lesquels il a traite de questions 
parfois difficiles. Je remercie egalement la Mission du 
Botswana des services extraordinairement utiles qu’elle a 
constamment rendus au Conseil. 


Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Rapport presente par le Secretaire general en 

application de la resolution 1035 (1995) 

(S/1996/210*) 

Lettre datee du 13 mars 1996, adressee au 

President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/1996/190) 

Le President (interpretation de I'espagnol) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu du representant de la 
Bosnie-Herzegovine une lettre dans laquelle il demande a 
etre invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce repre¬ 
sentant a participer au debat sans droit de vote, confor- 
mement aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
F article 37 du regiement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Sacirbey (Bosnie- 

Herzegovine) prend place a la table du Conseil. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Le 
Conseil de securite va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite 
se reunit conformement a F accord auquel il est parvenu lors 
de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1996/210*, qui contient le rapport presente par le Secre¬ 
taire general en application de la resolution 1035 (1995), et 
le document S/1996/190 qui contient le texte d’une lettre 
datee du 13 mars 1996, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general, transmettant le rapport du 
Haut Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine. 

Je voudrais attirer F attention des membres du Conseil 
sur les autres documents suivants : S/1996/215, lettre datee 
du 22 mars 1996, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general, transmettant une commu- 
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nication du Secretaire general de l'Organisation du Traite de 
FAtlantique Nord, qui contient le quatrieme rapport sur les 
operations de la Force d’application de 1’Accord de paix 
(IFOR); et S/1996/220, lettre datee du 26 mars 1996, 
adressee au Secretaire general par les representants de 
l'Allemagne, des Etats-Unis d'Amerique, de la Federation 
de Russie, de la France, de Fltalie et du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, transmettant le texte 
du Document final de la reunion ministerielle du Groupe de 
contact, en date du 23 mars 1996. 

Les membres du Conseil ont regu la photocopie d’une 
lettre datee du 4 avril 1996, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent de la 
Bosnie-Herzegovine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, qui sera publiee en tant que document S/1996/242. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite a examine le rapport du 
Secretaire general en date du 29 mars 1996 
(S/1996/210*) presente en application de sa resolution 
1035 (1995) du 21 decembre 1995, de meme que le 
rapport du Haut Representant charge d’assurer le suivi 
de l’application de TAccord de paix relatif a la 
Bosnie-Herzegovine joint en annexe a la lettre du 
Secretaire general au President du Conseil en date du 
13 mars 1996 (S/1996/190). Le Conseil a pris 
connaissance avec interet de ces deux rapports. 

Le Conseil constate que, dans Tensemble, l’ap- 
plication de TAccord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine et de ses annexes (collectivement 
denommes “TAccord de paix”, S/1995/999, annexe) se 
poursuit conformement au calendrier prevu dans ledit 
accord. II constate egalement que, d’une maniere 
generate, les parties ont applique de fag on satisfaisante 
les aspects militaires de TAccord de paix, comme le 
confirme le dernier rapport qui lui a ete soumis 
concernant les operations de TIFOR (S/1996/215, 
annexe et appendice), et souligne que desormais les 
efforts de la communaute internationale et des parties 
bosniaques elles-memes devraient porter essentiel- 
lement sur Tapplication des aspects civils de TAccord. 

Le Conseil souligne que la responsabilite de 
Tapplication de TAccord de paix incombe au premier 
chef aux parties a cet accord. II exige que celles-ci 


appliquent integralement TAccord de paix et fassent 
preuve d’une volonte authentique d’appliquer des 
mesures d’instauration de la confiance et de la secu¬ 
rite, de controler les armements au niveau regional, de 
parvenir a la reconciliation et de batir l’avenir en 
commun. II exige a cet egard que les parties respectent 
integralement, inconditionnellement et sans tarder 
davantage les engagements qu'elles ont pris concernant 
la liberation des prisonniers, la mise en place du cadre 
constitutionnel, le retrait des forces etrangeres, le 
respect de la liberte de mouvement, la cooperation 
avec le Tribunal international pour Tex-Yougoslavie, 
le retour des refugies et le respect des droits de l’hom- 
me et du droit humanitaire international. II demande 
instamment aux autorites competentes de la Federation 
de Bosnie-Herzegovine de s’employer energiquement 
a mettre en place des mesures visant a renforcer la 
Federation et, a cette fin, d’appliquer integralement 
TAccord de Sarajevo conclu le 30 mars 1996 
(S/1996/244). 

Le Conseil est particulierement preoccupe par le 
fait que, a ce jour, aucune des parties n’a respecte 
integralement les dispositions de TAccord de paix 
relatives a la liberation des prisonniers, bien qu'elles 
se soient a plusieurs reprises engagees a le faire. Le 
Conseil souligne que T obligation de liberer les prison¬ 
niers est inconditionnelle. Se soustraire a cette obliga¬ 
tion constitue un cas grave de non-execution. Dans ce 
contexte, le Conseil affirme qu’il souscrit aux conclu¬ 
sions de la reunion ministerielle du Groupe de contact 
du 23 mars 1996 (S/1996/220) et note que le Haut 
Representant est dispose a proposer des mesures a 
prendre a l’encontre de toute partie qui se soustrairait 
a cette obligation. 

Le Conseil soutient sans reserve le Haut Repre¬ 
sentant charge d'assurer le suivi de Tapplication de 
TAccord de paix ainsi que de mobiliser les organisa¬ 
tions et institutions civiles concernees et, le cas 
echeant, de leur fournir des orientations et de coor- 
donner leurs activites, conformement a la resolution 
1031 (1995) du Conseil. II soutient egalement sans 
reserve la Mission des Nations Unies en Bosnie-Her¬ 
zegovine (MINUBH) et les autres institutions et orga¬ 
nisations internationales qui participent a Tapplication 
de TAccord de paix. II declare que TAccord de paix 
doit etre applique de fagon rigoureuse, juste et 
impartiale. 
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Le Conseil exprime son ferme soutien au Groupe 
international de police en Bosnie-Herzegovine 
(GIPNU). II note que l’existence d’une operation 
efficace de police civile des Nations Unies est essen- 
tielle a F application de F Accord de paix et encourage 
le GIPNU a s’acquitter de son mandat aussi acti- 
vement que possible conformement a F annexe 11 de 
FAccord de paix, comme indique dans la resolution 
1035 (1995). Ayant a l’esprit que, a Fannexe 11 de 
FAccord de paix, les parties sont convenues de ne pas 
faire obstacle au deplacement du personnel du GIPNU 
et de ne rien faire qui puisse le gener, le contrarier ou 
le retarder dans Fexercice de ses fonctions, le Conseil 
engage toutes les parties a accorder au Groupe un 
acces immediat et sans entrave aux emplacements, 
personnes, activites, procedures, documentation ou 
pour toute autre question ou evenement en Bosnie- 
Herzegovine lorsque le Groupe le demande. II remer- 
cie les Etats Membres qui participent a la mise en 
place des effectifs du GIPNU et demande instamment 
a ceux qui ont accepte de fournir des agents de police 
civile d'envoyer rapidement du personnel pleinement 
qualifie pour assurer le deployment complet du 
GIPNU d’ici la mi-avril. II encourage le GIPNU a 
accelerer le deployment des controleurs de police, tout 
en veillant a maintenir leur haut niveau de compe¬ 
tence. Le Conseil exprime egalement son ferme appui 
au Centre d’action antimines de la MINUBH et encou¬ 
rage les Etats a verser des contributions au Fonds 
d’affectation speciale des Nations Unies pour Fassis¬ 
tance au deminage. 

Le Conseil estime que la reconstruction econo- 
mique et le relevement sur tout le territoire de la 
Bosnie-Herzegovine sont des facteurs clefs du succes 
du processus de mise en oeuvre de la paix dans son 
ensemble, de la reconciliation et de la reintegration. 
Cette tache requiert une volonte politique et des efforts 
concertes de la part des parties bosniaques, ainsi 
qu’une assistance importante de la communaute inter- 
nationale. Le Conseil demande instamment que l’on 
accorde la priorite aux projets visant a faciliter le 
processus de reconciliation et la reintegration econo- 
mique de Fensemble du pays. II prend note avec 
satisfaction des ressources qui ont deja ete fournies a 
cette fin. II demande aux Etats et aux institutions 
internationales de respecter pleinement les engage¬ 
ments qu’ils ont pris concernant Fassistance econo- 


mique et financiere a la Bosnie-Herzegovine. Le 
Conseil rappelle le lien, decrit a la Conference de 
Londres, qui existe entre le respect par les parties des 
engagements qu’elles ont pris dans F Accord de paix et 
la mesure dans laquelle la communaute internationale 
sera disposee a consacrer des ressources financieres a 
la reconstruction et au developpement. II affirme que 
c’est aux parties elles-memes que revient le role le 
plus important dans le redressement economique de 
leur pays. 

Le Conseil se declare vivement preoccupe par 
l’evolution recente de la situation dans la zone de 
Sarajevo, qui a amenee des milliers de civils serbes de 
Bosnie a quitter leurs foyers. II demande aux parties 
de redoubler d'efforts pour parvenir a la reconciliation 
et refaire de Sarajevo une ville multiculturelle et 
multiethnique, qui accueillera Bosniaques, Serbes, 
Croates et autres residents et sera la capitale et le siege 
des institutions communes futures de la Bosnie-Herze¬ 
govine. II demande en outre aux parties de prendre de 
nouvelles dispositions pour assurer la securite et la 
liberte de mouvement des personnes touchees par les 
transferts de territoire a Sarajevo et dans toutes les 
autres zones concernees et creer des conditions propi¬ 
ces a leur retour. II demande aussi aux parties d’inver- 
ser la tendance des mouvements de population et des 
tentatives de division de la Bosnie-Herzegovine sur des 
bases ethniques. 

Le Conseil de securite rend hommage a tous ceux 
qui ont donne leur vie pour la cause de la paix dans 
Fex-Yougoslavie et presente ses condoleances a leurs 
families, y compris a celle du Secretaire au commerce 
des Etats-Unis d’Amerique. 

Le Conseil prie le Secretaire general et le Haut 
Representant de continuer a le tenir regulierement 
informe de la situation en Bosnie-Herzegovine ainsi 
que de Fapplication de FAccord de paix.» 

Cette declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1996/15. 

M. Gnehm (Etats-Unis d'Amerique) (interpretation de 
l’anglais) : Je vous remercie. Monsieur le President, et a 
travers vous les membres du Conseil, pour les tres aimables 
paroles de sympathie et de condoleances exprimees a 
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l'ouverture de cette seance. Soyez certain que ces paroles 
seront transmises aux families et aux autres personnes 
concernees. Je vous remercie vivement de votre sympathie. 

Le President (interpretation de l’espagnol) : Avant de 
lever la seance, je voudrais remercier les interpretes et le 
personnel d'appui qui sont restes avec nous jusqu’a cette 
heure avancee dans notre effort pour ne pas tenir une 
seance cet apres-midi, ce que nous apprecierons tous, je 
pense. Je remercie encore une fois tout le personnel, qui a 


donne son temps pour nous permettre de terminer notre 
seance a cette heure tardive. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a l’ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 14 heures. 
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